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DU  CONSEIL  SOUVERAIN 

DE  ROUSSILLON, 

Séant  à Perpignan. 


'C^ejourd’hui  trois  Septembre  mil 
feptccnt  quatre-vingt  - fept , la  Cour  , 
pénétrée  de  douleur  à la  vue  des  actes 
d’autorité  qui  ont  enchaîné  le  zèle  du 
Parlement , féant  à Paris  , & frappé  la 
Nation  étonnée  du  fpeâacle  affligeant 
de  l’animadverfion  d’un  Roi  julle  Sc 
bienfaifant  : 

Confidérant  que  ces  ordres  du  pou- 
voir abfolu  contre  des  Magiftrats  , 
dont  la  fidélité  & le  patriotifme  ont 
motivé  les  délibérations , & mérité  les 
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applaudiflemens  de  toute  la  France  ^ 
font  un  renverfement  des  Loix  qui' 
afTurent  la  liberté  la  plus  entière  aux 
Miniftres  de  là  Juftice  , chàtgés/  d'éclai- 
rer  Tautorité  , & de  défendre  les  droits 
de  la  Nation.  . \ 

Que  la  religion  du  ferment  & la  fidé- 
lité que  les  Cours  doivent  au  Seigneur 
Roi^  leur  impofent  le  devoir  de  por- 
ter la  vérité  au  pied  du  Trône,  & de 
ne  jamais  placer  dans  le  dépôt  deXoix» 
qui  leur  eft  confié  , celles  qui  compro- 
mettent la  fiabilité  des  Loix  fondamen- 
tales défon  Royaume. 

Que  la  confervation  inaltérable  du 
droit  de  propriété  , eft  un  des  principaux 
motifs  qui  ont  réuni  & qui  maintien- 
nent les  hommes  en  fociété  : qüe  cette 
Loi  primitive  eft  efTentiellement  incom- 
patible avec  le  pouvoir  illimité  d*enlever 
une  partie  de  la  propriété  , foit  en  na- 
ture^ foit  par  des  Impôts:  que  fon 
altération  détruiroit  la  fin  même  du 
Gouvernement,  rédiiiroit  la  propriété 
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k une  pofTeffion  précaire , & ne  laifTerôit 
plus  de  bornes  k là  dépenfe  , en  anéan- 
tifTant  celles  de  la  recette  . - ^ 

Qüe  ce'  principe  dés  fociétés  tient 
encore  plus  cflentiellement  à la  confti- 
tiition  d’un  Etat  Monarchique,  dont 
la  nature  , eft  d’étre  gouverné  par  des 
Loix  fixes , qui  règlent  1 exercice  de  la 
puiflTance  publique  , & garanriffent  au 
Citoyen  la  liberté  & la  propriété:  que, 
par  l’effet  naturel  de  ces  droits  inalié- 
nables & facres , lesfublides  ne  furent  j 
dans  leur  origine  rétablis  en  France, 
que  par  la  délibération  libre  du  Peuple: 
que  nos  Annales  attellent  que  , pendant 
une  longue  fuite  de  fiecles,  nos  bons 
Rois  ont  refpedc  la  liberté  nationale  : 
que  les  Etats  - généraux  , àfiemblés  en 
1338,  fuivant  ce  que  Louis  Fîutin 
' avoir  déjà  confirmé  par  une  Loi  dic- 
tée parles  regrets  de  fon  Prédéceffeur, 
arrêtèrent , en  prélence  de'  Philippe  de 
Valois,  «^qu’ôn  ne  pouvoir  impofer 
»»  ni  lever  Taille  en  France  fur  le 
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» Peuple,  même  en  cas  de  néceffite 
« ou  utilité , que  de  l’oâroi  des  Etats  ; » 
Et  que  les  nuages  que  le  pouvoir  ar- 
bitraire de  Louis  XI  avoit  élevés  fur 
cette  Loi  fondamentale  , furent  entière- 
ment diffipés,  par  la  confirmation  fo- 
lemnelle , qui  en  fut  faite  daijs  les  Etats 
tenu?  à Tours,  fous  Charles  VIH  , en 
1484. 

Que  l’interruptiortde  ces  Affemhlées, 
proteéirices  de  la  liberté  des  Citoyens , 
n’a  pu  déroger  aux  droits  imprel- 
criptihles  de  la  Nation,  ni  fonder 
contre  la  nature  même  des  chofes,  en 
faveur  de  lapuiffance  publique,  l’anéan 
tifî'ement  des  droits  confiés  à fa  protec- 
tion. 

Que  les  habitans  du  Roulîillon  les  récla- 
ment avec  d’autant  plus  de  confiance, 
qu’ils  font  garantis  par  leur  légiflation 
■particulière , folemneliement  confirniée 
par  le  Traité  de  Péroné,  par  le  fer- 
ment de  Louis  XIII , & par  le  Traité 
des  Pyrénées , qui  les  a irrévocablement 
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fournis  i la  France:  que  le  Code  de 
céfte  légiflation  prouve  que  jufques  au 
rtomenr  de  fa  réunion,  cette  Province 
n’avoit  reconnu  pour  Loix  que  celles 
qui  avoient  été  faites  avec  l’approba- 
tion &,  le  conlenrémcnc  delà  Marion, 
qui  partageoit  avec  le  Souverain  la 
puifTance  légiflative  : que  particulière- 
ment aucune  impofition  ne  pouvoit  être 
établie  que  de  la  volonté  des  Etats  de 
!i‘  Principauté  de  CataPgne  & des 
Comtés  de  Roufîiüon  & Cérdagne , qui 
l’ofFrolenr  comme  un  don  gratuit  : que 
ce  don  n^étoit offert  par  les  Etats,  qu’a- 
vec la" déclaration  formelle , « qu’ils  ny 
*>  étoient  tenus  ni  obligés  en  aucune 
« manière , parce  que  les  Habitans  de 
« la  Principauté  & Comtés  étoient  un 
“ Peuple  franc,  libre  de  toute  exaâion 
» & impofition  forcée  ; & les  Etats. 
»*  protcftoient  expreflèment  que  ce  don- 
» ne  pourroit  tirer  à conféquence  pour 
» les  obliger , en  général  ni  en  parti- 
*>  culicr , à donner,  plus  à l’avenir  q?te- 
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^ ce  quHIs  âuroient  librement  & volon-( 
» tai  rement  offert  « : Que  tous  les  pro- 
cès-verbaux des  Etats  préfentent  les  mê- 
mes protettations  renouvellées , & l’ac- 
ceptation de  ces  dons  gracieux  faite 
par  les  Souverains  aux  conditions  qui  y 
étoient  exprimées. 

Que  jamais  les  Magiftrats  n’ont  été 
plus  étroitement  obligés  de  mettre  fous, 
les  yeux  du  Seigneur  Roi  les  principes 
de  la  conftitution  de  l’Etat , & d’être 
les  organes  de  la  douleur  des  Peuples  ; 
que  dans  ce  temps  malheureux , où  les 
Impôts  y plus  accablans  après  cinq  an- 
nées de  paix  ^ qu’ils  ne  devroiént  l’être  en 
temps  de  guerre^  réduifent  le  proprié- 
taire à la  condition  d’un  miférable  Colon 
& ne  lui  laiffenc  que  le  dégoût  & le 
défefpoi'r* 

Queleur  progrefTion ^ depuis  plufieurs 
années  y eft  fi  efif  ayante  , qu’elle  jette  la 
confternation  d’ans  tous  les  Ordres  de 
l’Etat  : que  les  contributions  portées  à 
près  de  fix  cents  millions , excédant  àjtjk 
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les  deux  tiers  du  produit  réel  du  fol  de  la 
France,  arrachelit  des  mains  du  culti- 
vateur les_fonds  indifpenfables  pour  ob- 
tenir les  bienfaits  de  la  nature,  privent 
le  journalier , dont  la  mîfère  'enchaîne 
les  bras,  du  plgs  étroit  néceflTaire,  & 
laifTant  aînfi  les  Provinces  fans  mouve- 
ment & fans  vie  , tarîlfent  la  fource 
réelle  des  richelTes  de  l’Etat,  pour  les 
engloutir  dans  le  gouffre  qui  lés  con- 
fume,  & les  rendent  1 aliment  du  fafle 
& de  l’avidité  : que,  dans  cette  fituatîon 
accablante,  un  furcroîc  d’impôts  achcve- 
roit  d’enlever  au  Peuple  fa  fubfiftan- 
ce,  & confommeroit  i’impoffibilité  déjà 
éprouvée  dans  plufieurs  Provinces , de 
lever  les  fubfides  multipliés  fous  tant^de 
formes.. 

Que  ceux  dont  l’établiflèmcnt  a été 
préfenté  à la  Nation , dans  le  moment 
où  elle  commeriçoit  à jouir  de  la  celTa- 
tion  du  troifième  Vingtième  , font,  par 
leur  nature,  les  plus  défaflreux dont  elle 
ait  jamais  eu  à gémir  : que  la  Subven-’ 
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tioii  territoriale  ladéfinîe  dans  fa  durée  J 
eft  un  vrai  démembrement  de  la  pror 
priété  déjà  fi  grevée  pair  les  red^evançes 
eccléfiaftiques  & feigneurialcs , par  ks^ 
droits  de  Coçtrpie^  de  centièrne  de-f 
nier,  & par  çent  autres  qui  la  minentf 
infcnfiblement  : que  Pimmenfe  étendue 
de  rimpôc  du  Timbre  eft  inconciliable 
avec  la  liberté  qui  vivifie  le  Commerce  , 
avec  la  tranquillité  des  Citoyens  dont; 
elle  expofe  la  bonne-foi,  & avec  U 
fureté  publique,  menacée  à chaque  pas 
de  toutes  les  rigueurs  du  fyftême  arbi- 
traire "de  Agens  du  Fifc.  . 

Que  fi  les  befoins  preilans , qui , dans 
les  oçcafioiis  critiques  , ont  déterminé, 
des  fublîdes  que  les  promelTes  les  plus 
folemnelles  ont  dû  faire  regarder  comme 
palFagers  , ont  été  jufqu’ici  les  fonde- 
mens,  dç  k fanction  publique  & les  ga- 
rans  de  robcuîance  , ,1a  réclamation  gé- 
nérale contre  des  Impôts  qui  attaquent 
au  milieu  dQ  la  paix- la  propriété  .des 
Citoyens  5 ne  peut  pas  permettre  aux 
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Cours  de  trahir  le  devoir  facré  qui  les 
lie  à la  confervation  des  Loix  fonda- 
mentales ; qu’environnées  des  cris  de  la 
Nation,  elles  ne  peuvent  pas  garantir 
au  Souverain  fon  acquiefcement  à des 
Loix  qui  bleflTent  fi  efTcntiellement  le  ^ 
plus  ancien  & le  plus  pjeQieux  de  fes 
droits. 

Que  privées,  par  le  défaut  de  communi- 
cation des  Etats,  de  recette  §^e  dépenfe, 
des  moyens  de  ]ugcr  de  la  rnéjÉ^^  qui 
doit  être  la  mefure  des  Impôt^elles  n® 
fauroient  l’attcfter  à la  Nation , ni  calmer 
fes  inquiétudes  fur  un  déficit  en  orme, 
qu'elle  regarde  comme  le  malheureux 
fruit  d’une  déprédation  dont  l'PIiftoire 
de  la  Monarchie  n offre  point  d’exemple. 

Que  l’opinion  publique  doit  erre  d'au- 
tant plus  impérieufe  pour  les  Magif- 
trats,  que  la  combinaifon  du  Compte 
rendu  au  Seigneur  Roi  par  le  Diredeur- 
Général  de  fes  Finances,  au  mois  de 
Janvier  1781  , avec  les  bonifications 
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fucceffivement  opérées  par  tés  âügfhen-^ 
tâtions  de  recette  & par  l’extiâion  des  ^ 
Charges,  établit  nn  accroilTernent  de 
refTources  dans  le  Tréfor  Royal  de  plus 
de  quatre-vingt  millions  , & que  l’épui- 
fèment  de  ces  fonds  immenfes  ajouté  à 
Fexiftence  d’un  déficit  définitivement 
porté  à cent  quarante  millions,  préfente 
à la  Nation  efFrayée  le  fpeéiâcle  déchi- 
rant d’un  -^nide  de  plus  de  trois  mil- 
liarts , àjÉ^^tooins  de,  quatre  années  dé* 
paix.  ^ 

Que  dans  une  crife  auffi  déplorable 
la  convocation  des  Etats-Généraux  du 
Royaume  eft  l’unique  terme  des  dangers 
dont  la  Monarchie  eft  menacée  : que 
ce  n’eft  que  dans  cette  Alfemblée  Na-' 
tîonale  qu’on  peut , par  un  plan  fixe  & 
indépendant  des  fyftémes  arbitraires, 
bonifier  infenfibîement  & fans  convul- 
fion  l’état  des  affaires,  corriger  les  vi- 
ces d’âdminiftration , & ramener  la  prof- 
périté  par  la  fixation  invariaï^blè  de  U 
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, quotité  & de  l’emploi  des  contributions  V 
que  le  Peuple  français  peignant  aveç 
énergie  le  tableau  touchant  de  la  miferc 
publique  , l’excès  énorme  des  Impôts 
aggravé  par  la  forme  de  leur  percep- 
tion & par  l’impunité  des  vexations,  ne 
peut  manquer  d’émouvoir  le  cœur  pa- 
ternel du  Seigneur  Roi , & de  hâter  les 
effets  de  cette  économie  falutaire , qui 
mefurant  les  dépenfes  nécelfaires  aux 
relTources  pofTibles , & pourfuivant  les 
abus  dans  toutes  les  parties  de  l'Adml- 
.niftration  , peut  feule  en  garantir  la 
fiabilité , & devenir  la  fource  fécondç 
.des- richeffes  de  l’Etat.  ^ 

Que  la  Loi  confervatrice  de  la  pro- 
priété qui  exige  le  concours  de  la  Na- 
tion pour  ' l’établillemcnt  de  l’Impôt, 
ne  porte  aucune  atteinte  à la  puiflànc^e 
légiflative  qui  réfide  en  la  Perfonne  du 
Seigneur  Roi  : que  ce  droit  facré  qu^il 
eft  chargé  de  protéger,  dérivant  de  la 
Loi  politique  & de  la  Conftitution  de 
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î’Etat , fes  fondemens  doivent  être  inc* 
branlables  comme  ceux  du  Trône,  & 
ne  peuvent  être  fournis  k la  LégiiÙation 
civile  : que  lorfque , par  un.  conlentc- 
ment  libre , la  Nation  a diftfait  une  par- 
tie de  fa  propriété  pour  l’appliquer  aux 
urgentes  néceffités  de  l’Etat , la  puilTance 
légiflative  exerçant  fon  autorité,  conver- 
tit un  Don  gratuit  en  Impôt , & établir  , 
par  une  Loi  émanée  du  Trône , l’obliga- 
tion & le  pouvoir  de  contraindre. 

Que  le  maintien  de  cette  Loi  fonda- 
mentale eft  feul  capable  d’arrêter  les 
profufions  qui  livrent  à la  cupidité  la 
fubfiftancè  arrachée  au  Peuple;  d’écar- 
ter ces  demandes  importunes , qui , fur 
le  plus  léger  prétexte , enlèvent  des  fom- 
mes  qui  pouirroient  fuffire  pour  le  fou- 
lagement  d’une  Province  ; de  faire 
naître  l’intérêt  général;  de  produire  la 
réunion  des  volontés  qui  fait  la  force 
des  Empires  ; qu’il  ne  peut  alarmer  que 
ces  hommes  avides  qui  cherchent  à par- 
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tager  le»  dépouilles  du  Peuple  ; que  le 
Monarque  des  Français  trouvera  tou- 
jours dans  les  principes  de  l’honneur, 
dans  Pâme  fenfible  de  fes  fidèles  Sujets 
qu’il  appellera  aux  pieds  du  Trône, 
toutes  les  reflburccs  néceflaires  pour  le 
maintien  de  fa  gloire  & pour  la  défenfe 
de  l’Etat  : qu’il  ne  fera  jamais  plus 
grand , plus  redoutable  , que  lorlque  , 
environné  de  fon  Peuple , il  préfcntcra 
toutes  les  volontés  réunies , & que  des 
facrifices  généreux  le  mettront  à même 
de  déployer  toutes  les  forces  de  fon 
Empire. 

Que  le  principal  relîbrt  du  Gouver- 
nement ne  fauroit  fe  relever , fi  , au  Heu 
de  rétablir  le  cours  de,  l’honneur  dans 
toutes  les  parties  du  Corps  politique, 
l’autorité  fouftrait  à la  vengeance  des 
Loix  ceux  que  l’improbation  univerfelle 
a juftement  flétris  : que  la  Nation , écra- 
féc  par  les  difilpations  - immenfes . qui 
rendront  l’adminiftration  du  Sieur  do 
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Calonne  raalheureüfeinent  célèbre  dans 
nos  Annales  » accufe  cec  Adminiflrateuf 
qui  s’eft  déjà  Jugé  par  fa  fuite  : qu’il 
eft  de  la  juftice  du  Seigneur  Roi  de 
faire  approfondir  fa  conduite  dans  les 
véritables  Tribunaux  de  la  Loi,  dont 
le  cri  de  la  France  réclame  l’autorité  : 
que  l’exemple  de  la  plus  grande  févé- 
rité  doit  être  ün  frein  falutaire  pour  ceux 
que  l’impunité  enhârdiroit  à abufer  de 
la  confiance  du  Seigneur  Roi , & à 
tromper  celle  que  fes  vertus  & fôn  amour 
de  l’ordre  & de  réconomie  infpirent  k 
la  Nation, 

A ARRÊTÉ  de  fupplier  ledit  Seigneur 
Roi  de  rappeller  fon  Parlement  de  Pa- 
ris au  lieu  de  fes  Séances  ordinaires  ; 
d’ordonner  que  les  pourfuites  commeh- 
' cécs  fur  la  dénonciation  faite  contre 
ledit  de  Calonne,  y feront  continuées 
dans  les  formes  légales  ; & d’alTembler 
les  EtàtS'généraux  de  fon  Royaume  , 
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pour  avifer  aux  moyens  de  rétablir  Tor- 
dre dans  toutes  parties  de  TAdminiftra- 
tion. 

Fait  à Perpignan  au  Confeily  ledit 
jour  trois  Septembre  mil  Jept  cent  quatre- 
vingt-fept. 


